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	Conseil Municipal 

du 22 avril 2015
Compte rendu



L’an deux mille quinze, le 22 avril à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de DANGE-ST-ROMAIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Claude DAGUISÉ.



Date de convocation du Conseil Municipal : 17 avril 2015
Membres présents en exercice : MORIN Brigitte - RENOUX Laurent – MARQUES-NAULEAU Nathalie –DEBORT Patrice – DUBOIS Marie-France – BRETON Jacques – LOIZON Carole – ROY Franck - BRAGUIER Isabelle – BRAULT Laurent– LASGORCEIX Michel – GOUYETTE Isabelle – ALLIGNET Dominique – TRINQUARD Béatrice – LEDON Didier - MERAND Nelly- BEZAUD Cyril
Pouvoirs : 

LAMPERT Flore donne pouvoir à MORIN Brigitte
CHAMPIGNY Aurélie donne pouvoir à BRAGUIER Isabelle
Absent excusé : 

DUBOIS Gaëtan

Absents : 

GAUVRIT Jean-Yves – DENOUES Danièle

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur LEDON Didier
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h30
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal en date du 25/03/2015 :

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents ; aucune observation n’est formulée.
 Communications du Maire

· Boulangerie :  ouverture de la boulangerie rue de St Romain mi-juin
· Restaurant le Damius : les informations parues dans la Nouvelle République concernant la liquidation du Damius concernent l’ancienne gérance et datent de plus de 4 ans ; M et Mme GIRARDEAU Evelyne et Franck, les actuels gérants, ne sont en aucun cas concernés par cette procédure ; l’établissement reste donc bien entendu ouvert
Ordre du Jour

2015/37 – Demande de subvention au Conseil Départemental – travaux de rénovation espace Furget

Monsieur le Maire donne la parole à Laurent RENOUX qui rappelle au Conseil la vétusté des menuiseries de la salle « Jacques FURGET » entraînant d’importantes déperditions de chaleur ; ce bâtiment affecté aux activités des associations municipales rend difficile l’utilisation de cette salle en période hivernale.

Il est donc proposé la réalisation de travaux pour lesquels la commune peut solliciter une subvention du Département au titre du PAD 2015.

Plan de financement :


[image: image2.emf]HT TTC Subvention sollicitée

Menuiseries 7 081,00 €         8 497,20 €       Département (20% HT) 1 416,20 €         

Autofinancement 7 081,00 €         

sur le TTC

Total 7 081,00 €         8 497,20 €       Total 8 497,20 €         

Recettes Dépenses


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire à solliciter une subvention du Conseil Départemental au titre du PAD pour la réalisation des travaux de de rénovation de la salle Jacques FURGET. 

2015/38– Chemin rural de « Buxières au Bourg » - avis du conseil pour le lancement de la procédure de cession

Monsieur le Maire fait part au conseil de la demande de M. Olivier TOUZALIN d’acheter une partie du chemin rural de « Buxières au Bourg » (section AC)  jouxtant sa propriété agricole.

Le Maire transmet cette demande au Conseil et sollicite son avis.

Le Maire précise que ledit chemin est un chemin rural, propriété de la commune, pour lequel Monsieur TOUZALIN se porte acquéreur afin de réaliser un ensemble plus sécurisé de son exploitation agricole.
Conformément aux articles L161-10 du code rural et R141-4 à R141-10 du code de la voirie routière, cette rétrocession sera conditionnée aux résultats de l’enquête publique nécessaire pour cette procédure. Les services des Domaines seront également consultés.
Au vu des différentes observations émises  concernant l’utilisation de ce chemin rural par le public et l’éventuelle existence de canalisations sous ce chemin, Monsieur le Maire propose de surseoir et reporte cette question à un prochain conseil afin d’apporter les précisions demandées sur ces différents points.
Pas de délibération du conseil - reportée

2015/39 – Création d’un poste d’adjoint d’animation de 1ère classe : 
Monsieur le Maire indique que dans le cadre du principe de l’avancement de grade, un agent remplissant les conditions d’accès au grade d’Adjoint d’animation de 1ère classe, il est  proposé au Conseil Municipal de créer un poste d’adjoint d’animation de 1ère classe à temps complet au 1er novembre 2015.   Le poste d’adjoint d’animation de 2ème classe à 35/35ème sera supprimé.

Le régime indemnitaire proposé pour ce grade d’adjoint d’animation de 1ère classe, est identique à celui existant pour l’agent dans son grade précédent, à savoir :

· IAT (Indemnité d’administration et de Technicité) conformément aux modalités de mise en place prévues dans la délibération du 11/07/2007, à savoir coefficient multiplicateur de 2  appliqué au montant moyen de référence annuel du  grade, modulé par la note attribuée annuellement à chaque agent.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, autorise la création d’un poste d’adjoint d’animation de 1ère classe à temps complet à compter du 1er novembre 2015 et définit le régime indemnitaire afférent à ce grade tel qu’exposé ci-dessus.

Le poste d’adjoint d’animation de 2ème classe à 35/35ème sera supprimé.
Monsieur le Maire est chargé d’effectuer les opérations nécessaires à cette création de poste auprès du Centre de Gestion.
2015/40 – Création d’un poste adjoint technique 2ème classe à 28/35ème 
Dans le cadre de la réorganisation des services techniques de la commune suite au départ de trois agents, Monsieur le Maire propose d’augmenter le temps de travail d’un adjoint technique de 2ème classe, à raison de 6h par semaine.

Le temps de travail de cet agent étant actuellement de 22h par semaine, il est proposé la création d’un poste à 28h00 hebdomadaire à compter du 1er septembre 2015.

Le poste d’adjoint technique de 2ème classe à 22h serait quant à lui supprimé.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  émet un avis favorable à la création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à 28 heures hebdomadaires et sollicite la saisine du Comité Technique Paritaire du Centre Gestion sur ce dossier. 
2015/41– Rapport annuel service de l’eau – année 2014
Monsieur le Maire soumet au conseil le rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.
Le Maire donne lecture des conclusions de ce rapport :
-Excellente qualité microbiologique de l’eau distribuée (100 % de conformité)

-Minéralisation de l’eau moyenne

-Bonne limpidité générale de l’eau

-Dureté de l’eau modérée

-Les concentrations moyennes en nitrates demeurent assez faibles

-Les teneurs moyennes en chlore résiduel libre sur le réseau de distribution sont légèrement trop élevées

-Absence de sélénium dans l’eau distribuée

-Absence de produits pesticides recherchés

Le Conseil prend acte de ce rapport. 

  2015/42– Modification des statuts du syndicat mixte « Eaux de Vienne-Siveer »
Dans le cadre de la fusion/dissolution des syndicats d’eau et d’assainissement de la Vienne au 1er janvier 2015, une nouvelle entité a été créée et a été dénommée « Eaux de Vienne-Siveer » lors de son comité Syndical du 24/02/2015.

Le Maire rappelle que la collectivité est membre du syndicat mixte « Eaux de Vienne-Siveer » et informe le Conseil Municipal que par délibération en date du 24/02/2015, le Comité Syndical d’ »Eaux de Vienne –Siveer » a approuvé ses statuts.

Aussi, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur l’approbation des statuts du syndicat mixte « Eaux de Vienne – Siveer » (cf document joint).
Le Maire fait lecture au conseil des points majeurs de ces statuts.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des membres présents (19 voix pour et 1 abstention) :

-décide d’approuver les statuts du syndicat mixte d’ « Eaux de Vienne – Siveer »  
-autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre la procédure permettant à Madame la Préfète de prendre l’arrêté entérinant cette décision. 

2015/43 – Marché de travaux de voirie RD 58/route de Descartes - attribution 
Dans le cadre du marché de travaux de voirie RD 58-route de Descartes, Monsieur le Maire fait part au conseil des résultats de cette consultation établit au vu des trois critères retenus pour ce marché à savoir « offre technique », « offre de prix » et « références » :
	 
	 
	
	SIMER
	EIFFAGE TP
	BTS TP
	VERNAT TP
	COLAS
	PIGEON TP

	TOTAL de points pour les 3 critères
	87,3
	74,8
	75,95
	74,2
	86,2
	84,5


Monsieur  le Maire propose donc au Conseil, selon les éléments exposés ci-dessus, de retenir l’offre du SIMER pour un montant de travaux de 107 732.70 € TTC.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, attribue le marché de travaux de voirie RD 58-route de Descartes à l’entreprise SIMER pour un montant de 107 732.70 € TTC et autorise le Maire à signer toutes les pièces du marché.
2015/44 – Implantation d’une centrale photovoltaïque aux Grandes Varennes (carrière exploitée par GSM) – avis du Conseil 
Dans le cadre du développement des  énergies renouvelables sur le département de la Vienne, SERGIES, filiale d’ENERGIE VIENNE, le syndicat intercommunal de l’électricité et de l’équipement du département de la Vienne envisage de réaliser une centrale photovoltaïque au sol sur les terrains ayant finis d’être exploités par les carrières GSM au lieu-dit les Grandes Varennes à Dangé Saint Romain.

La société SERGIES expose qu’elle envisage de réaliser une centrale photovoltaïque au sol sur les terrains ayant finis d’être exploités en tant que carrière.

Une étude de faisabilité a été engagée par SERGIES démontrant l’intérêt environnemental d’une telle réalisation.

En effet ces terrains ont pour objectif final d’être remis en état sous la forme d’une prairie conformément avec l’arrêté préfectoral. Le sol de cette prairie sera composé de matériaux inertes et donc inexploitables comme surface agricole.

Avant de déposer le dossier de Permis de Construire, SERGIES souhaite obtenir l’accord et une délibération favorable de la municipalité sur l’implantation du projet.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, compte tenu :

· de l’intérêt environnemental du projet

· de la volonté de la commune d’encourager le développement des énergies renouvelables sur son territoire,  

Emet  un avis favorable sur :

·  l’implantation du projet, et le dépôt d’un permis de construire sur les bases présentées, étant entendu que la parcelle YB n°97 (chemin  de la Tuilerie à la Bodinière sous lequel est installée une canalisation d’eau)  ne sera pas incluse dans ce projet. 

· le classement des parcelles YB22, YB 91, YB 27, YB 28 et YB 29 en zone ENR (énergies renouvelables),  dans le cadre de la révision en cours du PLU.
2015/45 - Motion de soutien pour le respect de la convention des dessertes LGV SEA 
Le Maire  fait part au Conseil du courrier adressé par le Pays Châtelleraudais concernant la pétition pour le respect de la convention de dessertes LGV SEA.

Le Maire rappelle les faits relatifs à ce dossier :

En 2011, le projet LGV Sud Europe Atlantique, qui s'étend sur 300 km entre Tours et Bordeaux, s'annonce comme une chance pour les gares desservies par cette infrastructure prometteuse.

Le schéma prévu représentait une opportunité pour les 515 000 usagers fréquentant la gare de Châtellerault, chaque année, avec un gain de temps important sur leur parcours : 3 min. en moins pour Paris et 37 min. en moins pour Bordeaux (rendu à 1h17 de Châtellerault). Les perspectives étaient aussi intéressantes pour les entreprises locales pour développer leur activité avec l'Aquitaine et le Sud-Ouest.

Aujourd'hui, les agglomérations de Châtellerault, de Poitiers et le Département de la Vienne ont respecté leur partie du contrat, en apportant leur contribution financière à l'ouvrage en construction. Pour l'Agglo, plus de 4 millions d'euros ont été investis pour offrir un transport public de qualité aux voyageurs. Une convention de dessertes signée de tous les partenaires et des collectivités garantit un niveau au moins équivalent, à celui de l'année de référence, soit 2009.

Aujourd'hui, l'Etat, RFF et la SNCF semblent oublier leurs engagements. Leurs propositions sont inacceptables !

De 5 arrêts avec Paris dans chaque sens, il n'est plus question que de 4 arrêts à compter de la mise en service de la ligne, en juillet 2017. Il n'y aurait plus de train direct, contrairement à la situation actuelle, au départ de la gare de Châtellerault pour Bordeaux, qui deviendra en 2016 la capitale de la nouvelle grande Région.

Et, pour couronner le tout, le temps de trajet pourrait être allongé !

La France ne peut pas se résumer à la relation de Paris aux grandes métropoles. La LGV est certes un moyen de transport, mais aussi un outil d'aménagement des territoires au service du public. Les temps de trajets et le nombre de dessertes prévus dans la convention signée en 2011 par l'Agglo de Châtellerault avec l'État et RFF doivent être respectés.

Pour un service public ferroviaire qui assure l'équilibre entre les territoires, pour que l'État respecte ses engagements, le Maire invite le conseil à signer la pétition en ligne sur le site de la ville de Châtellerault.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, s’associe à la motion de soutien engagée pour le respect de la convention des dessertes LGV SEA.
2015/46 – Report des décisions du Maire

Conformément à la délibération du 7 avril 2014, Monsieur le Maire dispose de délégations dont il donne lecture :
	OPERATIONS COURANTES
	
	
	

	
	
	
	
	

	Dates
	Opérations
	Fournisseurs
	Montant TTC
	Affectations

	09/03/2015
	Contrôle des Aires de Jeux
	Apave
	          928,04 € 
	Aires de Jeux

	11/03/2015
	Peintures routières
	Bouchard
	          982,08 € 
	Voirie

	11/03/2015
	Décoration de Noël
	Decolum
	          105,42 € 
	Décoration de Noël

	25/02/2015
	Décoration de Noël
	Decolum
	          727,20 € 
	Décoration de Noël

	09/04/2015
	Cable electrique pour manifestation
	ESL
	          766,04 € 
	Fêtes et Manifestation

	11/04/2015
	Dessouchage
	Graveleau
	       1 170,00 € 
	Voirie

	17/02/2015
	Autosurveillance STEP
	IRH
	       1 330,00 € 
	Assainissement

	27/02/2015
	Plomberie pour Centrale de dilution
	Le Mignon
	       1 138,60 € 
	Bâtiment

	10/03/2015
	Baguettes de soudure
	Ouestsoudure
	          726,82 € 
	Espaces Verts

	11/02/2015
	Véhicule C3
	Renault Occasion
	       5 000,00 € 
	Atelier

	11/02/2015
	Véhicule Master Fourgon
	Renault Occasion
	     20 000,00 € 
	Atelier

	08/04/2015
	Micro
	Sonovente
	          322,00 € 
	Fêtes et Manifestation

	03/03/2015
	Station de pompage Jules Ferry
	SAUR
	     11 990,40 € 
	Assainissement

	11/03/2015
	Signaletique Routière - Plot Lumineux
	Signal Concept
	          404,40 € 
	Voirie

	05/03/2015
	Signaletique Routière - Miroir
	Signal Concept
	          705,60 € 
	Voirie

	03/03/2015
	Signaletique Routière - Panneau de rue
	Signal Concept
	          155,23 € 
	Voirie

	19/02/2015
	Signaletique Routière - J13
	Signal Concept
	          571,63 € 
	Voirie

	13/02/2015
	Engrais
	Touraine Espaces Verts
	       1 276,00 € 
	Fleurissement

	 
	 
	 
	 
	 


Le Conseil prend acte.

Aucun autre sujet n’ayant été évoqué, Monsieur le Maire clôt la séance.
Prochain Conseil Municipal le mercredi 03/06/2015 à  20h30
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		Dépenses						Recettes

				HT		TTC		Subvention sollicitée

		Menuiseries		7,081.00 €		8,497.20 €		Département (20% HT)		1,416.20 €



								Autofinancement		7,081.00 €		sur le TTC

		Total		7,081.00 €		8,497.20 €		Total		8,497.20 €










